
 
 

Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et 
à la sécurité en matière nucléaire (1)  (et les INID). 

 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
TITRE Ier 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
Article 1 
 
I. - La sécurité nucléaire comprend la sûreté nucléaire, la radioprotection, la prévention et la lutte 
contre les actes de malveillance, ainsi que les actions de sécurité civile en cas d'accident. 
 
La sûreté nucléaire est l'ensemble des dispositions techniques et des mesures d'organisation relatives à 
la conception, à la construction, au fonctionnement, à l'arrêt et au démantèlement des installations 
nucléaires de base, ainsi qu'au transport des substances radioactives, prises en vue de prévenir les 
accidents ou d'en limiter les effets. 
 
La radioprotection est la protection contre les rayonnements ionisants, c'est-à-dire l'ensemble des 
règles, des procédures et des moyens de prévention et de surveillance visant à empêcher ou à réduire 
les effets nocifs des rayonnements ionisants produits sur les personnes, directement ou indirectement, 
y compris par les atteintes portées à l'environnement. 
 
La transparence en matière nucléaire est l'ensemble des dispositions prises pour garantir le droit du 
public à une information fiable et accessible en matière de sécurité nucléaire. 
 
II. - L'Etat définit la réglementation en matière de sécurité nucléaire et met en oeuvre les contrôles 
visant à l'application de cette réglementation. Il veille à l'information du public sur les risques liés aux 
activités nucléaires et leur impact sur la santé et la sécurité des personnes ainsi que sur 
l'environnement. 
Article 2 
 
I. - L'exercice d'activités comportant un risque d'exposition des personnes aux rayonnements ionisants 
doit satisfaire aux principes énoncés à l'article L. 1333-1 du code de la santé publique et au II de 
l'article L. 110-1 du code de l'environnement. 
 
II. - En application du principe de participation et du principe pollueur-payeur, les personnes exerçant 
des activités nucléaires doivent en particulier respecter les règles suivantes : 
 
1° Toute personne a le droit, dans les conditions définies par la présente loi et les décrets pris pour son 
application, d'être informée sur les risques liés aux activités nucléaires et leur impact sur la santé et la 
sécurité des personnes ainsi que sur l'environnement, et sur les rejets d'effluents des installations ; 
 
2° Les responsables de ces activités supportent le coût des mesures de prévention, et notamment 
d'analyses, ainsi que des mesures de réduction des risques et des rejets d'effluents que prescrit 
l'autorité administrative en application de la présente loi. 



 
III. - Les activités et installations nucléaires intéressant la défense ne sont pas soumises à la 
présente loi, à l'exception de l'article 1er et du présent article . Un décret en Conseil d'Etat précise les 
catégories d'installations et d'activités visées et définit les obligations d'information et de contrôle qui 
leur sont appliquées selon des modalités conciliant les principes d'organisation de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection avec les exigences liées à la défense. Les équipements et installations nécessaires 
à l'exploitation d'une installation nucléaire intéressant la défense et situés dans son périmètre sont 
réputés faire partie de cette installation. 
 
Les installations et activités nucléaires intéressant la défense ne sont pas soumises aux dispositions des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement ni à celles du titre Ier du livre V du même 
code, ni au régime d'autorisation ou de déclaration institué par l'article L. 1333-4 du code de la santé 
publique. 
 
Les équipements et installations, situés dans son périmètre, qui ne sont pas nécessaires à l'exploitation 
d'une installation nucléaire intéressant la défense, restent soumis aux dispositions du code de 
l'environnement et du code de la santé publique précitées, l'autorité compétente pour les activités et 
installations nucléaires intéressant la défense exerçant les attributions qui sont celles de l'autorité 
administrative en matière de décisions individuelles et de contrôle prévues par ces dispositions. 
 


